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Voici la 70e édition du journal Economie Gabon+ et nous espérons en publier 
encore beaucoup ! Nous n’abandonnerons pas l’espace d’expression qui 
vous est ouvert et qui constitue une source d’information non négligeable 
pour nos lecteurs. 10 numéros par an sont distribués à 12 000 exemplaires 

par nos soins.

nous sommes doucement tournés vers le numérique et le digital. C’est incontournable. 

Economie Gabon + format tabloïd 
est aussi diffusé par la voie de notre site Internet et sa promotion est relayée sur les 
réseaux sociaux par l’intermédiaire de notre page Facebook (2 100 abonnés) et notre 
compte twitter (2 318 followers). Notre newsletter bimensuelle aborde des sujets plus 
internationaux et est adressée à 15 203 adhérents. 

YouTube baptisée  « Les 
Échos de l’Éco »

réseaux énoncés précédemment. Nous ne doutons pas du succès attendu ni de l’intérêt 
que vous porterez à cette création.

nous réservant des espaces sur un plan média annuel. La diversité de nos supports 
nous permet de toucher toutes les cibles et d’enrichir notre lectorat. Soyez-en très 

couvrir la période de 2017 à 2019. Ce plan se doit en effet de répondre notamment à 

des bailleurs de fonds. Notons également la dynamique engendrée par des institutions 

Au nom de toute l’équipe d’Economie Gabon +  il est temps de vous présenter nos 

RAISON D’UN NOUVEL ÉLAN

LES BAILLEURS 
DE FONDS NOUS 
ÉCLAIRENT
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ECONOMIE GABON + Après 
six mois de présence au Gabon, 
quelles sont les actions menées 

s’agissait pour moi de trouver les points 

intérêts économiques bilatéraux pour 

dans les domaines de l’agriculture et 

convaincre des investisseurs américains 

offrent du travail et des formations aux 

 En 2017, 
les échanges commerciaux 
entre les États-Unis et le 
continent africain s’élevaient 
à 55 mds de dollars. À quelle 
hauteur le Gabon était-il 
concerné et dans quels secteurs 

e 

en 2017. Les exportations de biens ont 
totalisé 89 millions de dollars et les 
importations 199 millions de dollars. Le 

des avantages commerciaux accordés par 

50% des meubles en bois fabriqués dans 

fabriqués avec de la matière première 

opportunité favorable à l’exportation. Sur 

ce secteur pour inciter les Américains 

les opportunités et d’envisager le 
développement d’un business.

pouvoir s’appuyer sur des infrastructures 
solides et sérieuses telles que celles 

la facilité de créer une entreprise avec le 

bien cette compagnie qui fournit une 
grande partie des tomates que nous 
consommons. Cet exemple me permet de 
rebondir sur le développement agricole 

correspondant à son important potentiel. 

Nous nous sommes rencontrés et nous 
pensons évoluer ensemble en mêlant nos 

vers des objectifs très réalisables et 

 La 
collaboration engage les deux 
pays à accroître et renforcer le 
commerce bilatéral. Quels sont 
les produits les plus exportés 

depuis les USA et quelles 
sont les matières premières 
exportées par le Gabon vers les 

EXPORTATIONS

Les exportations de produits agricoles 

élevées à 17 millions de dollars au total 

la viande de volaille et les produits de la 
volaille – 

les autres produits de consommation 

e fournisseur de 

2017.

Les importations de biens en provenance 

concernaient les combustibles fossiles 

Les importations américaines de produits 

élevées à 5 millions de dollars au total 
en 2017 et concernent principalement 

sont pas disponibles. Nous ne disposons 
d’aucune information relative à la 

n’existe pas d’information sur la répartition 

 Pouvez-
vous nous donner quelques 
précisions quant à la nature 
des produits les plus exportés 
et au poids économique des 
avantages que représentent ces 
exonérations. 

un avantage concurrentiel important par 

doivent payer des droits de douane normaux 

devenu éligible à la Loi sur la croissance et 
les opportunités économiques en Afrique 

est la production pétrolière.

et moyennes entreprises à mieux utiliser 

pleinement opérationnelle depuis novembre 

en coopération avec le ministère gabonais 

INTERVIEW DE MONSIEUR JOËL DANIES, AMBASSADEUR DES ÉTATS-UNIS AU GABON

Les États-Unis d’Amérique ont établi des relations diplomatiques avec le Gabon dès 1960. 
Les USA sont un acteur majeur de la coopération en Afrique, notamment par le biais 
de la loi sur la Croissance et les Opportunités de Développement en Afrique, dite AGOA 
(African Growth Opportunities Act) à laquelle le Gabon fut éligible dès sa promulgation 
en 2000. Cette loi a suscité un accroissement de 500% des exportations africaines aux 
États-Unis au cours des dix dernières années et créé près de 1,3 million d’emplois. Pour 
en savoir davantage, nous nous sommes rapprochés de Son Excellence Monsieur Joël 
DANIES, ambassadeur des États-Unis au Gabon depuis le 18 avril 2018.

Par Anne-Marie Jobin

Joël DANIES,Ambassadeur des États-Unis au Gabon 

LE GABON VU PAR L’AMÉRIQUE
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former le milieu des affaires et d’encourager 

ont participé à cet atelier d’une journée.

présenter la stratégie triennale d’utilisation 

approuvée par le Conseil des ministres. 

stratégie actualisée répondrait à certaines de 

de la part du gouvernement et le manque de 
coopération au sein du gouvernement et avec 

jamais été revue et approuvée par le Conseil des 

aux produits agricoles et à l’artisanat. S’il est 

membres du secteur privé supervisera 

ne sait ni quand ni comment les projets 
proposés dans le cadre de la nouvelle 

 Pour 
concurrencer la Chine, le 
sénat américain a adopté le 
3 octobre dernier un texte 
créant l’USIDFC, une nouvelle 

en faveur du développement. 
ds de dollars seront injectés 

dans l’économie du continent. 
Sous quelle forme, à quelles 

La raison pour laquelle le sénat américain a 
pris cette décision est qu’il est évident que 
les ressources du continent africain sont 
indispensables aux industries du reste du 

leur revenir pour qu’ils puissent assurer leur 

savoirs et nos cultures réciproques. La vraie 

Concernant l’éducation, la 
formation et l’apprentissage, 
quelles actions particulières 
menez-vous dans ce domaine 
et quel est le budget alloué à 

opportunités proposées aux 

Le gouvernement américain n’offre ni 

nous avons un programme d’aide aux 

qui leur permet d’apprendre tout ce qu’il 
y a à savoir sur les études supérieures aux 

les étudiants du monde entier à se former 

jour sur les possibilités d’études dans les 
établissements postsecondaires agréés. 

d’information sur le système universitaire 

Out pour communiquer avec les étudiants et 
les membres du corps enseignant. La plupart 

Lewis American Corner qui sera bientôt 

offre également des sessions d’information 
sur les tests standardisés tels que le Test of 

exigés pour entrer dans la plupart des 

Bongo m’a demandé d’encourager les 
institutions académiques américaines à 

Vous 
portez une attention très 
particulière à la nature, à la 
protection de la faune et de 

vous dirigez une importante 
opération de formation de 
100 écogardes, 14 cadres 
et 33 militaires gabonais 
responsables des opérations 

le domaine de la protection de l’intégrité 
territoriale du pays et de la forêt. Ce type 
de formation est essentiel au partenariat 

besoins et des demandes des écogardes et des 
gestionnaires des différents parcs. Les sujets 
abordés vont des soins aux blessés en milieu 
austère aux ordres militaires en passant par 

surveillance et le suivi et le fonctionnement du 
matériel géospatial.

 Comment 
vous impliquez-vous sur le plan 

L’Ambassade de Libreville s’implique de 
diverses manières dans la création et la 

culturels tels que la visite récente du Kenny 

programme Battery Dance de l’an dernier. 

appuyer ses objectifs. Nous proposons 
également des formations dans le domaine 

journalisme ainsi que des cours d’anglais 

Lewis American Corner. Le département 

des participants étrangers participer à des 

leaders actuels et émergents de divers secteurs 

nous avons également inclus de très jeunes 

monde.

 En 2014, 
les États-Unis ont investi 2,4 mds 
de dollars pour lutter contre la 
crise Ebola qui fut rapidement 
enrayée. Votre implication 

pour lutter contre le SIDA est 
sans commune mesure avec 
d’autres nations. Dès qu’une 
épidémie touche un pays, votre 
réactivité est aussi immédiate 

du continent. Travaillez-vous à 

Les trois maladies que vous venez de 

un impact considérable sur l’économie. 
Nous travaillons et collaborons avec des 

développées sur le plan continental en 
collaboration avec les milieux médicaux 

dans les meilleurs délais. Nos efforts pour 
lutter contre le sida sont récompensés 

combat contre la tuberculose est avérée 

pas qu’un vaccin contre le paludisme sera 

 Voulez-

qu’un investisseur gabonais ouvrira en 

Dans les années 2010

dont 98 % sont gérés en  et 

* AGOA
Act = Loi pour la Croissance et les Op
portunités de Développement en Afrique

sement direct à l’étranger 
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L’ambassade des États-Unis à Libreville
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Avec 350 militaires dé-
ployés, les EFG consti-
tuent l’un des pôles opé-
rationnels de coopéra-
tion (POC) sur la façade 
ouest-africaine avec 
celui des éléments fran-
çais au Sénégal (EFS).
Tout en restant un point 
d’appui opérationnel 
et logistique, les EFG 
portent leurs efforts sur 
les actions de coopéra-
tion régionale. Celles-ci 
visent plus particulière-
ment à accompagner les 
États africains dans le 
renforcement de leurs 
capacités de sécurité 
collective pour contri-
buer à la stabilité ré-
gionale. Chaque année, 
plus de 9 500 stagiaires 
bénéficient d’une for-
mation dispensée par 
les EFG.

Les EFG sont commandés 

COMELEF (commandant 
les éléments français au 
Gabon), relevant directe-
ment du chef d’état-ma-
jor des armées (CEMA). Il 
est en lien avec les chefs 
de missions diploma-
tiques françaises, les cor-
respondants de la Com-
munauté économique des 
États de l’Afrique cen-
trale (CEEAC) et les chefs 
d’état-major des armées 
des différents pays de sa 
zone de compétence qui 
englobe les 11 pays de la 
CEEAC.

Pour la première fois, le général 
en poste responsable de cette 
mission accepte de répondre à 
nos questions.

Général Jean-Pierre 
PERRIN, vous assurez 
vos fonctions au Gabon 
depuis peu, mais votre 
expérience est riche 
d’enseignements. Quelles 

qui sont-elles dictées et 

au renforcement des capacités 

africaines de maintien de la paix 

à faire progresser leurs propres 
armées.

première découle de mon statut 
Pole Opérationnel 

de C

appelons le partenariat militaire 

compétences et d’améliorer les 
capacités individuelles et collectives 
des militaires et des forces armées 

ces formations sont dispensées soit 

conditions et des infrastructures qui 
permettent d’accueillir des stagiaires 
étrangers. La dernière quinzaine de 

de 7 pays différents pour des 
formations communes. Travailler 
ensemble améliore grandement 

respect mutuel et l’interopérabilité. 

aillent dispenser une formation au 

d’un véritable outil de formation 

de forces comme à Djibouti ou 
Abidjan.

et soutenir des unités nationales ou 
multinationales susceptibles d’être 
déployées ailleurs en Afrique. C’est 
pourquoi nous avons sur place un 

assurer le contrôle opérationnel de 

L’une est à Douala pour faciliter le 

destination de l’opération Barkhane 

 
Quel est votre rôle auprès 
de l’appareil politique ga-

Nous n’avons aucun rôle auprès 
de l’appareil politique. Le 
partenariat que nous entretenons 

titre qu’avec les armées des 10 

dans le cadre de la coopération 
opérationnelle. 

l’armée gabonaise soit la première 

stagiaires que nous avons formés 

formations sont opérationnelles 

spécialités sont indispensables au 
bon fonctionnement d’une armée.

 
Combien le camp de 
Gaulle héberge-t-il de 

les appelle les « tournants ». La 
dernière relève a eu lieu récemment 
puisque le 15 novembre dernier les 
101 militaires arrivés à Libreville 
ont remplacé leurs camarades 

mission. Quant aux 225 autres 

s’ils en ont une. Cela représente 

scolarisés dans les établissements 

parents.

Quel que soit leur organisme 
e

direction des systèmes 

nos militaires concourent tous à 
la mission majeure qui est celle de 

mettre nos compétences au service 
de nos partenaires en dispensant 
des formations à nos camarades 

d’instruction est la mission 

e

e

Êtes-
vous en mesure de nous in-
diquer l’intérêt économique 
de votre présence pour le 

L’intérêt économique n’est pas 

aussi un acteur économique. 

ds de F CFA 

montant comprend nos dépenses 
courantes de fonctionnement 

d

des 182 civils gabonais que nous 
employons. Les dépenses des 

 
Concernant les loge-
ments, comment et sur 
quels critères sont-ils 

Les militaires en mission de courte 

logements construits dans l’enceinte 

logés dans différents quartiers de la 

ou des appartements loués à des 
particuliers ou appartenant au 

L’attribution se fait en fonction des 

sur le camp ou à proximité pour 

des préférences des familles. Quel 

militaires payent une redevance ou 
un loyer.

De 
quel matériel disposez-

Nous avons surtout des 
matériels de service courant 

INTERVIEW DU GÉNÉRAL JEAN-PIERRE PERRIN, COMMANDANT LES ÉLÉMENTS FRANÇAIS AU GABON

LEVONS LE VOILE SUR LE CAMP DE GAULLE

Général Jean-Pierre PERRIN, 
commandant des éléments français au Gabon

Le partenariat que nous entretenons 
avec l’armée gabonaise, au même titre 
qu’avec les armées des 10 autres pays 
de la CEEAC, entre dans le cadre de la 
coopération opérationnelle

Crédit photo : ©
 D

R

Le Camp de Gaulle fut construit en 1970 sur une surface de 36 hectares. 
Depuis le 1er septembre 2014, traduction concrète de l’évolution 
du dispositif de présence française en Afrique prenant en compte 
les réorganisations en cours au regard des enjeux stratégiques et 
sécuritaires régionaux, les forces françaises au Gabon (FFG) sont 
devenues les éléments français au Gabon (EFG). La France dispose 
ainsi au Gabon de l’une de ses quatre bases militaires permanentes 
prépositionnées en Afrique (avec Dakar, Djibouti et la Côte d’Ivoire).

Par Anne-Marie Jobin
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commerciale parce que notre 

nous disposions de matériels ou 

nous dispensons des formations 
« sur mesure » et lorsque nous 

éventuels utilisateurs sur leurs 

selon les besoins circonstanciels 

nous ne disposons pas de matériel 
militaire majeur. Nous avons un 

comme moyen d’évacuation 

de Libreville d’un avion espagnol 
pour les transports logistiques. 
Cet avion est une contribution de 

par la France pour la paix et la 
sécurité.

 La 
mise en place d’un ser-
vice national universel 
(SNU) est à l’étude depuis 
le 16 octobre. Qu’en pen-

en octobre une consultation na

compte en particulier des aspira

a commencé bien en amont et le 

obligatoire d’une durée d’un mois 

ans et devrait permettre le « bras
sage social » et l’acquisition d’un 
certain nombre de connaissances et 

serait destinée à ceux désireux de 

pourrait s’effectuer avant l’âge de 
25 ans dans des domaines aussi 

civique ou encore aux élèves 
des écoles de fonctionnaires. 
Ce contingent pourrait être 
complété par des encadrants 

seraient mobilisées pour former 
au moins une partie des enca

tional universel n’est pas un ser
vice militaire.

culté de la jeunesse à rejoindre 

rejoindre nos rangs. L’armée de 

viron 15 000 jeunes et n’est pas 

européenne.

Vous semblez très attaché 

Si je suis effectivement très atta

me semble légitime de créer une 
interaction entre l’armée et son 

breuses occasions de créer des pas

nos compatriotes civils expatriés. 
Certains d’entre eux font partie de 

ils travaillent quelques jours par an 
au camp dans des fonctions dont 

mais pas seulement. 

de renforcer sa relation aux éléments 

citoyens sont un facteur d’intégration 

relayer notre action et nous apportent 
leur expertise et leurs connaissances 

douzaine de nos concitoyens sont 
déjà intégrés et j’invite celles et 

d’informations à nous contacter 
à l’adresse communication.efg@
gmail.com 

Vue aérienne du Camp de Gaulle

Crédit photo : ©
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arce qu’elles représentent 
90% des sociétés privées du 
continent et sont à l’origine 
de 45% des créations 

une redistribution plus large et plus 
équitable des fruits de la croissance. 

et d’incubateur en ouvrant la voie à 
l’innovation et à l’entrepreneuriat. 
Leur extraordinaire répartition sur 
l’ensemble des territoires leur permet 

dans les zones les plus éloignées des 

aussi un extraordinaire creuset pour la 

du processus de rationalisation 

les économies développées ? Car 

économique et institutionnelle 

au contraire tous les matraquages 

impôts qu’elles seront amenées à 
payer ? Quels services publics leur 

rester sous le radar et demeurer 

de taille qui pénalise fortement le 

par les banques atteignent des taux 

en sont souvent réduits à recourir à 

moins onéreuses et certainement 

Le ratio crédit au secteur privé sur 

entreprises déjà trop développées pour 

Banque Africaine de Développement 
s’est elle aussi emparée du sujet 
en créant le Fonds d’assistance au 

à octroyer des lignes de crédit et une 

demain ? 

et de transformation des économies 

jamais besoin de solutions concrètes 

consiste à multiplier les interactions 
entre les différents acteurs de 

d’entreprise jusqu’aux banquiers 
en passant par les ministères et les 

La proximité sur le terrain que les 
banques doivent développer avec 

l’expérience réussie de la bourse 

nécessaires à leur développement. 
Les organisations patronales doivent 
également apporter davantage de 

en leur fournissant des appuis 

fortes interactions entre les grandes 

être plus « intelligents » dans leur 
format d’assistance et mieux gérés. 

de leur refuge et se donneront les 

transformer durablement l’Afrique 

demain.

Des rassemblements en tous genres sur le thème du décollage économique de l’Afrique ne 
cessent d’être organisés. On y débat de la transformation locale, de la croissance inclusive, 
de l’industrialisation, du chômage des jeunes, de la compétitivité, etc. Étrangement, le 

représentent le véritable levier de transformation économique de l’Afrique

La rédaction



Organisé par le Bureau de 

le forum sur la généralisation de la 

ont été faites par les participants pour 
essarter la voie qui mène vers cet objectif.

de concessions forestières dans le cadre 
de cette entreprise. Les unités forestières 

les conservations provisoires d’amé

Ces concessions forestières sont réparties 

des forêts communautaires et de la réserve 

dans le processus d’aménagement.

les panelistes ont invité les administrations 
à s’assurer avant tout de l’application 

Ceci permettrait d’apprécier les niveaux 

d’accompagnement approprié.

Les opérateurs proposent également 
que le cadre réglementaire et législatif 
soit adapté à la problématique de la 

d’accompagner les entreprises vers la 

« Ce qui va changer au terme de ce forum 
c’est que le Gabon va s’engager dans un 
réel processus de rigueur dans la gestion et 
l’exploitation forestière, notamment en termes 
de plan d’aménagement. Au-delà, il y aura 
ce qu’on appelle maintenant l’Arbitre juste 

qui pourra voir qui de la partie privée, les 
exploitants forestiers, ou de l’administration 

publique s’assure de l’application des 
textes en République gabonaise. Chacun 

processus entre l’administration et les 
opérateurs a été respecté, que les lois en 
République gabonaise ont été respectées

y a « un 
engagement ferme du gouvernement à 
appuyer les opérateurs » 
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LE GABON INTÈGRE COMPLÈTEMENT LE PROCESSUS DE KIMBERLEY 

ne mission du ministère gabonais 

la 15e Assemblée générale annuelle 

À l’occasion de deux auditions devant le 

directeur général de la géologie et de la 

matière de diamant récemment adoptée par le 
gouvernement gabonais.

Ces auditions ont également été l’occasion 
pour la partie gabonaise de présenter une 

exécuter au cours de l’année 2019 en vue de 

de Kimberley sur le terrain et d’obtenir sa 

L’appréciation très positive de l’engagement 
constant du gouvernement gabonais et des 
efforts entrepris depuis trois ans pour rejoindre 

convaincu l’Assemblée générale qui a adopté 

présent partie des pays membres de cette 

de toutes les activités relatives à l’application 

Au terme de deux jours de travaux qui se sont déroulés 
les 22 et 23 novembre 2018, les participants au forum 

recommandations visant à atteindre cet objectif. 
Par Anne-Marie Jobin
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Monsieur NTOUGOU, 
quels sont les secteurs 
dans lesquels se déve-
loppent les 58 entre-

Avant d’entrer dans le vif 

d’abord de préciser le contexte 
dans lequel l’État gabonais 
vient à développer une zone 
économique spéciale.

notre pays était essentiellement 
producteur de matières 

étaient transformées à l’étranger. 

le principal modèle sur lequel 

s’agissait donc d’une économie 
foncièrement rentière basée sur 
l’extraction et l’exportation des 
matières premières brutes. C’est 
le cas par exemple du pétrole qui 

des recettes budgétaires de 
l’État et 80% des exportations. 
L’exploitation du manganèse et 
du bois constitue une autre source 

économique n’a pas permis un 
véritable développement. Au 
regard du Qatar ou de Dubaï 
qui sont des pays dont les 
conditions naturelles offrent 
des potentialités relativement 

est claire. Les indicateurs de 
développement de notre pays 

performances. 

Ce constat appelle 
nécessairement à revoir notre 
modèle économique. C’est 
d’ailleurs ce qu’ont fait la 

ci passe inévitablement par 
l’industrialisation des secteurs 
d’activités.

s’inscrit clairement dans un 
nouveau paradigme économique 
dans lequel il s’agit de privilégier 
l’industrialisation à l’extraction. 

résultat de cette décision au 
regard du développement d’un 
parc industriel destiné à la 
transformation locale des bois 

symbole par excellence de la 
transformation de l’économie 
gabonaise.

dynamisme sans précédent. Les 
premières installations d’entre

entreprises opèrent dans le sec

bouteille d’oxygène et d’acé

duit très rapidement son écart 
d’industrialisation avec les 
autres nations exportatrices de 

 Au 
total, combien d’emplois 
ont été créés au sein de 

développement du secteur bois 

opportunités d’emploi depuis le 

ces dernières soient réputées 
plus travailleuses. La plupart des 
employés de la zone ont entre 

représentent la plus forte propor

tamment ceux qui sont bilingues 

représentent déjà 8% des per
sonnes employées. On compte 
aussi quelques soudeurs et élec

ment où plusieurs nationalités 
collaborent au quotidien.

 
Quelles sont les actions 
que vous menez pour 
attirer les investisseurs 

La zone étant dédiée à 75% 

acuité. Outre la communication 

nisons régulièrement des évé
nements à dimension interna

l’année dernière qui a débuté 
d’abord par l’inauguration du 
centre d’exposition des pro

a vu la participation de plus de 

mondiale. Le principal objectif 
de cet événement était de faire 

qu’on y trouve et  les pro
duits issus de la transformation 
locale des multiples essences 
qui poussent dans notre pays. 

découvrir aux organismes de 

transformation de notre bois de

en passant par l’usine. Les dates 

2019. Nous attendons plus de 

www.

sommes aussi membre fondateur 
de l’Organisation Africaine 

de participation contribuent 
largement à asseoir la crédibilité 
de notre zone et lui confèrent 
plus d’attractivité auprès des 
investisseurs internationaux 
qui prennent part à ces grands 

Les réformes administratives 
ne sont pas en reste. Nous 

de rendre la zone économique 

plus attractive en améliorant 
le cadre des affaires. Avec 
le soutien constant et les 
orientations stratégiques du 

et grâce à la nouvelle loi dite 

industriel encore plus vaste 
pouvant accueillir d’autres 
secteurs d’activités tels que les 

désormais possible de s’installer 
dans la zone et de cibler 

INTERVIEW DE GABRIEL NTOUGOU, ADMINISTRATEUR GÉNÉRAL DE LA GSEZ, ZONE ÉCONOMIQUE SPÉCIALE DE NKOK

LA ZES DE NKOK POURSUIT SON EXPANSION
La zone économique spéciale de Nkok est issue d’un partenariat public-privé 
entre la République gabonaise et Olam International qui ont créé une joint-
venture dénommée GSEZ SA. Celle-ci est chargée de l’aménagement de la Zone 
Économique Spéciale, de l’entretien et de la fourniture des services d’usage 
aux opérateurs qui y sont installés (eau, électricité, Internet, etc.). L’autorité 
administrative, dont Monsieur Gabriel NTOUGOU est administrateur 
général, assure la gestion du guichet unique (l’ensemble des administrations 
publiques installées dans la zone) et garantit le respect par les opérateurs de 
la zone de la réglementation en vigueur en République gabonaise. 

Par Anne-Marie Jobin

La ZES de Nkok est située 
à 27 km de la capitale 
et s’étend sur 1126 ha. 
Consécutivement à la 
l’interdiction d’exporter 
le bois en grumes en 
vigueur depuis 2010, a été 
décidée la mise en place 
d’un écosystème adapté 
et d’une infrastructure de 

favoriser la première, la 
deuxième et la troisième 
transformation du bois sur 
le sol gabonais, ainsi que 
celle d’autres ressources 
naturelles. Environ 600 ha 
de cette zone économique 
spéciale multiproduits 
sont dédiés aux activités 
de transformation du bois. 
La ZES de Nkok compte 
aujourd’hui 133 clients 
(parcelles achetées) de 16 
nationalités différentes et 
les investissements directs 
étrangers réalisés à ce jour 
s’élèvent à plus de 200 mds 
de F CFA. 58 entreprises 
sont déjà en production et 
29 autres sont à différents 
stades de construction.

De 2 entreprises en 2011, nous 
sommes passés à 55 en 2016 
pour atteindre 87 aujourd’hui 
(dont 58 en production 
et 29 en construction)

Gabriel NTOUGOU, Administrateur général de la GSEZ, 
Zone Économique Spéciale de Nkok
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le viseur des entreprises locales 

aussi une véritable opportunité 
pour des entreprises locales 

croissance au point d’être 

 Êtes-
vous satisfaits de l’évolu-

sont les prospectives à 

Nous sommes plus que satisfaits 
du dynamisme actuel de la 

ds de dollars d’ici 

avec certitude que l’évolution 

notre pays occupe actuellement 
la 1re place en Afrique et la 5e 
dans le monde des producteurs 

est désormais le symbole par 
excellence de la transformation 

dynamisme de la zone c’est 
aussi  accélérer la transformation. 
Certains opérateurs déjà installés 
dans la zone ont agrandi leurs 

construit des unités de production 

à celles prévues initialement.

La zone tire vraiment l’économie 

bois et en montrant désormais 
l’importance des secteurs 

logistique. D’emblée ce secteur 

des activités à très forte valeur 
ajoutée.

avons l’intention de lancer 
la quatrième transformation 

comptons démarrer la production 
de ce type de produits au courant 
de l’année 2019.

 Une 
école de formation aux mé-
tiers du bois est en passe 
d’être fonctionnelle. Par qui 

sont recrutés les profes-

il s’agit de deux grands projets 
de construction de centres de 
formation professionnelle et de 
perfectionnement. Le premier 
est déjà en cours de réalisation 

qui est l’un des trois centres 
construits par cette société dans le 

étudiants avec des dortoirs pour 

pour les enseignants et des 

travaux est prévu pour début 

à plusieurs métiers liés à 

seront placés sous la tutelle 

formation professionnelle 
via l’Agence Nationale de la 

suivi de la formation seront 

 L’ATI-
BT (Association Technique 
Internationale des Bois Tro-
picaux) assure aujourd’hui 
la promotion du développe-

éthique et légale des bois 
tropicaux en tant que ma-
tière première naturelle, 
renouvelable et essentielle 
pour le développement so-
cio-économique des pays 
producteurs. Quelle est son 

Nous collaborons très 

est un acteur clé dans l’industrie 

Lorsqu’il s’agit des questions 
liées à la protection des forêts et 

important de s’entourer d’experts 

syndicats de professionnels du 
secteur.

ECONOMIE GABON+ : 
En octobre dernier, pour 
contrôler la légalité de 
l’intégralité des grumes 

livrées dans la zone 
de Nkok et garantir la 
conformité au droit de 
l’ensemble des grumes 
transformées, vous avez 
signé un contrat avec FRMi 
(bureau d’étude d’ingénierie 
forestière à l’international) 
et Brainforest (ONG de 
droit gabonais). Nous 
comprenons leur rôle, mais 
quels sont les moyens mis 

Ce partenariat vise à mettre 

du bois transformé dans la 

qu’en matière d’aménagement 

élève. Nos forêts exploitées 
sont toutes soumises à des 
plans d’aménagement suivis 
de très près par les autorités 

une meilleure promotion de la 

est important que les produits 
issus du bois transformé 

soient issus d’une ressource 
extraite et industrialisée de 

et Brainforest sont des experts 
qui connaissent parfaitement 

fonctionnement de ce secteur. 
Des bureaux ont été aménagés 

travaux ont déjà débuté 

Les dates de l’édition 2019 
du Gabon Wood Show sont 

24 au 26 juin 2019. 35 pays, 
5000 participants et plus de 
75 exposants sont attendus. 
(www.gabonwoodshow.com)

Pour une 
meilleure 
promotion 
de la marque 
« Made in 
Gabon », il est 
important que 
les produits 
issus du bois 
transformé 
localement 
au niveau de 
Nkok soient 
issus d’une 
ressource 
extraite et 
industrialisée 
de façon 
responsable
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Sambassadeur d’Algérie 

pendant son allocution son 

de substitution au pétrole 
parce que la baisse du prix 
du baril a considérablement 
impacté l’économie de ces 

vers des réformes structurelles 
de l’économie pour ne 
plus dépendre des fruits du 
produit national que sont les 

dans cet esprit que le ministère 
gabonais du Commerce a 

veillé à mettre en place toutes 
les conditions pour que cette 
manifestation économique 

un succès retentissant. Les 

l’objet de cette exposition ont 
été entièrement couverts par 
l’État algérien sur les ordres 

délégation après avoir visité 

faciliter les transactions et autres 
négociations bilatérales. Ce 

fois à cette exposition.

La dernière rencontre de ce type 

exposer. Leurs stands étaient 
particulièrement bien pourvus. 

autant de produits et de matières 

mémorandums soient signés 

produits alimentaires et d’autres 

de la distribution d’équipement 

s’est également traduite par des 
accords qui visent à approfondir 

commerciaux. 

L’Algérie marque sa volonté 

cette compagnie s’implante sur 

particulièrement en Afrique de 

emprunte dans deux pays d’Afrique 

commercial appuie son propos 
et étend sa vision en mettant en 

l’intérieur du pays.

Au regard de l’intérêt suscité 

a été communément décidé de 

grande foire exposition. La 

ces deux pays est sur de bons rails 

L’ALGÉRIE PRÔNE LE COMMERCE SUD/SUD INTRA-AFRICAIN

DÉROULEMENT DE LA CÉRÉMONIE

La foire exposition de produits algériens qui réunissait quelques 90 

des deux pays de consolider leurs échanges commerciaux et de 
renforcer leurs liens de coopération économique. 

Par Anne-Marie Jobin

5.    Exposition de fruits 6.    Stand de packaging

3.   Les initiateurs de la foire exposition

7.    Présentation des dattes et des vins

Pierre Claver Maganga Moussavou, vice président de la république gabonaise 
Belkacem Belgaid, directeur de la promotion au ministère des affaires étrangères algérien
 Mohamed Antar Daoud, ambassadeur d’Algérie au Gabon et représentant de Condor





D É C O U V R E Z 
L E  N O U V E A U  H U B  D E  T U R K I S H  A I R L I N E S

L A  C O M PA G N I E  A É R I E N N E  Q U I  D E S S E R T  L E  P L U S  G R A N D  N O M B R E  D E  PA Y S  A U  M O N D E
V O U S  AT T E N D  D A N S  U N  T O U T  N O U V E A U  C E N T R E  A É R I E N  I N T E R N AT I O N A L

A É R O P O R T  D ’ I S T A N B U L

M E M B R E  D E  S TA R  A L L I A N C E
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Dcréé une entreprise de 
Bâtiment et de Travaux 

de sa vie et de sa carrière professionnelle 

n’existe à l’époque que deux agences 

anciennes commerciales de l’agence 
Sezalory et fermée depuis longtemps. 
Ses premières ventes se feront début 

société Dumez en bord de mer près 

commercialisation exclusive et vendra 
les 55 appartements en moins de 18 
mois. 

privé s’impliquer dans la promotion 

l’attribution d’une parcelle dans la 
zone d’Angondjé pour la réalisation 

Commencera alors un long combat 
de plus de dix ans avec le ministère de 

menant à l’obtention du titre foncier sur 
les parcelles créées.

en inadéquation avec les budgets réduits 
des accédants et que le principal problème 
est l’obtention de titres fonciers.

pas et il va aider le gouvernement à mettre 
en place la législation permettant de 
faciliter l’accession à la propriété pour les 

fortement à la mise en place du Code des 

procédures et d’investissements ont permis 

Bas d’Angondjé. D’autres projets sont 

par les procédures administratives 
d’attribution de parcelles et des titres 

la squattérisation des parcelles même après 

procédures judiciaires qui aboutissent 
rarement.

comme leader du conseil immobilier 

Son dynamisme et son profes
sionnalisme.

conseillé et encadré sur l’ensemble de ses 

scellant ainsi sa notoriété.

Son expérience lui a valu de recevoir le 

millinium award 2001. 

l’Observatoire de l’Afrique.

programme de formation de 100 000 
jeunes aux métiers de l’informatique 

développement de l’Afrique en général et 

dernière corde à son arc en créant avec 
les principales agences immobilières du 

s’est développé dans le secteur depuis 
quelques années.

Ces agences se sont réunies le 
17 mai 2018 pour convenir de la 
création d’une association à but non 
lucratif et apolitique régie par la loi 

L’association a pris la dénomination 

abréviation.

L’objectif de cette association est de 
règlementer la profession et de défendre les 
intérêts des professionnels de l’immobilier 

août 2017 portant sur la profession d’agent 

Les agences immobilières devront 
dorénavant être munies d’une autorisation 
d’exercer délivrée par le ministère de 

Toute agence ne possédant pas ces 
différents éléments sera considérée 
comme non conforme à la profession. 
Le siège social de l’association est situé 

La première assemblée constitutive s’est 
tenue en présence du cabinet juridique 

rédigé des statuts et organisé l’élection des 
membres du Bureau. 

Le Bureau de l’association est composé de 

L’association est actuellement composée 
de 14 membres fondateurs et appelle 
toute les agences et agents immobiliers 

régulariser leur situation.

PHILIPPE CHANDEZON, INGÉNIEUR TP, CONSULTANT ET CHEF D’ENTREPRISE

Diplômé de l’École Spéciale des Travaux de Paris (Eyrolles 
1972) et fort d’une expérience de 46 ans en Afrique dans le 
secteur du bâtiment et de l’immobilier, Philippe Chandezon 
est arrivé au Gabon en janvier 1984.

Par Philippe Chandezon

PUBLI RÉDACTIONNEL

Philippe CHANDEZON, 
Directeur Général BICP

Présentation d’Économie Gabon+ à Madame C. LAGARDE

Ancien bâtiment BICP 1984

Realisation villas d’Angondjé 1990 Résidence Sci équateur 2013

Bâtiment rénové en 2000
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Monsieur J.F. OLLIVIER, en 
2017, les sociétés Bolloré 
Transport & Logistics et 
Olam agissent de concert 
sous l’égide de l’État pour 
assurer le développement 
de l’exploitation du port 
d’Owendo. Pouvez-vous 
nous révéler quelques 
chiffres relatifs aux 
tonnages par matière 
première, au nombre de 

Sous le patronage de l’État gabonais 
et grâce à la signature de partenariats 

et OCT agissent de concert pour 
le développement des nouveaux 
quais. Owendo Container Terminal 

concession du terminal à containers. 
Nous prévoyons de manutentionner 

augmentation respectivement de 1% 
et 12% concernant les imports et les 
exports par rapport à 2017.

 Les 
infrastructures portuaires 

Quels sont les problèmes 

Les investissements réalisés par OCT 
en 2017 ont permis d’augmenter les 

s’ajouter à celui de 475m déjà exis
tant. Des équipements de dernière 

soit deux portiques de quais et quatre 

existants.

La capacité actuelle du terminal est 

les dix années à venir. Ce quai permet 

Quelles sont les innova-
tions que vous avez appor-
tées pour pallier les insuf-

-
tégique du développement 
économique et social du 

de stockage disposez-vous 

Nos investissements sur OCT 
permettent désormais de traiter 

avec des cadences au niveau 

voilà le crédo d’OCT. Ces douze 

évitant les congestions portuaires 
tout en réduisant les coûts 
d’acconage de 25 à 40 %. 

Quels 
sont les enjeux et les pers-
pectives de la logistique 
dans un Gabon qui a pris le 

INTERVIEW DE JEAN-FRANÇOIS OLLIVIER, DIRECTEUR GÉNÉRAL PAYS DE BOLLORÉ TRANSPORT & LOGISTICS GABON

BOLLORÉ RELÈVE LE CHALLENGE DE LA DIVERSIFICATION
La société Bolloré Transport & Logistics 
est un opérateur majeur du transport et 
de la logistique à l’international. Présente 
dans 106 pays sur 5 continents, elle emploie 
36 700 collaborateurs à travers un réseau 
de 721 agences, 21 concessions portuaires et 
1 900 000 m2 d’entrepôts. En 2017, son chiffre 
d’affaires s’élevait à 7,9 mds d’euros. En 
Afrique, elle est le 1er opérateur de conces-
sions portuaires avec 16 concessions et 13% 

et 24 000 collaborateurs sur le continent.
Par Anne-Marie Jobin Jean-François OLLIVIER, Directeur Général pays de BOLLORÉ TRANSPORT & LOGISTICS GABON

Crédit photo : ©
 D

R



 TRANSPORTS & LOGISTIQUE / VIE ÉCONOMIQUE N°70 déc./jan. 2018
www.economie-gabon.com 17

e leader mondial de la 

ambition de continuer à transformer 

en le rendant plus performant. Notre 
objectif est d’attirer de nouveaux 

compétitivité et faire baisser les taux 

et d’exporter à moindre coût. L’autre 

augmenter notre qualité de service 

clients africains ou internationaux 

de conteneurs qu’il en importe. Le 

ciper la croissance et accompagner 
le développement de l’économie 

gistics opère également les manu
tentions dites conventionnelles ainsi 

ou exportés par voies maritimes ou 

de 20 000 m2 de magasins et 40 000 
m2

notre système de management est 

 En 
début d’année, vous vous 
êtes groupés avec d’impor-
tants opérateurs forestiers 
et SETRAG, et avez créé une 

-
ser le processus d’achemi-
nement de la production 
jusqu’au port d’OWENDO. 
Le hub de Lastourville est-il 

 

le 14 novembre et permet de 

permettant de centraliser et 

des productions de bois 
conteneurisés vers le terminal à 

formalités douanières.

ECONOMIE GABON+ : 
Quels sont les engage-
ments de Bolloré Trans-
port & Logistics en ma-
tière de développement 
durable au regard des 

-

toujours à promouvoir l’enga

gement solidaire de ses colla

diversités et garantit l’égalité des 

logue social en son sein. Le dé
veloppement des compétences et 
la promotion des talents locaux 
sont notre politique ainsi que 
l’assurance santé de son capital 

économique et partage d’une 

en préservant notre environne
ment et notre cadre de vie.

ECONOMIE GABON+ : 
Quelle est la masse sala-
riale de Bolloré Trans-

Quelles sont les actions 
menées en matière de 

La masse salariale s’élève à plus 
de 20 000 000 000 F CFA par an. 
Les formations sont axées sur la 

en vue d’une conformité avec 

l’employabilité et l’implication 
des travailleurs dans la vie de 
l’entreprise d’autre part 

Le hub de Lastourville

Crédit photo : ©
 D
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 Selon vous, quelles 
sont les transformations 
importantes qui ont mar-
qué l’Afrique ces der-

Didier Acouetey : L’Afrique a 
été marquée positivement par 
plusieurs transformations ces 
dernières années. L’industrie 

de l’information est un domaine 

avec des effets directs sur 

illustration. Les transactions via 

peut aussi noter les politiques 
économiques structurelles qui 
visent à produire et à transformer 
davantage les ressources 

processus que l’on constate 
notamment dans les secteurs tels 
que l’agroalimentaire et le bois.

Le développement important 

accompagné de l’explosion 
d 

d’Africains qui vivront dans les 

structure des villes et les modes 
de consommation. Cela a incité 
également les États à investir 
plus massivement dans les 

continent africain a marqué 

en Afrique jusqu’à présent. 

n’ont pas permis de réduire le 

d’améliorer la gouvernance 
politique et d’augmenter la part 
de l’Afrique dans l’économie 
mondiale.

  Avec votre cabinet de 
ressources humaines, 
vous avez ouvert la 
voie au recrutement de 
cadres, qu’ils soient ou 
non d’origine africaine, 

pour de grandes entre-
prises du continent. 
Quels conseils donne-
riez-vous à quelqu’un qui 

favoriser le retour de nombreux 
diplômés et cadres africains 
sur le continent et d’offrir une 

de l’emploi et à ses besoins. 
L’Afrique étant plurielle et en 

important d’analyser les réalités 
des pays sur le plan économique 

un peu de modestie sur le plan 
social. L’effet « messianique » 
du diplômé qui retournait en 
Afrique ne fonctionne plus. 

d’opportunités dans de nombreux 
secteurs qui ne demandent qu’à 
être saisies par ceux qui ont 
l’esprit entrepreneur.

  Il y a au moins deux 
choses que l’on peut faire 
quand on s’installe en 

le compte d’une entre-
prise ou entreprendre 
soi-même. L’univers du 
travail africain a-t-il 
des particularités qu’il 
convient de connaître 
pour réussir son inser-

Selon que l’on travaille dans une 

management peut se révéler 

extrêmement différent. Dans le 

avec une gestion reposant sur 

de prendre des initiatives dans 
ce contexte. Dans le deuxième 

qui régit le fonctionnement 

avoir connaissance pour savoir 
où sont les leviers de décision. 

entreprises où les systèmes 

l’accès à l’information peut se 

comprendre le fonctionnement de 
la société et prendre des décisions.

  L’importance du sec-
teur informel est l’une des 
réalités du monde écono-
mique africain. Comment 
faut-il appréhender cette 
réalité quand on vient 
s’installer en tant qu’en-

Le secteur informel représente 
en effet une très grande partie 
du monde de l’entreprise dans 
beaucoup de pays en Afrique. 
Selon des données de la Banque 

des caractéristiques. Le niveau 
d’éducation y est généralement 

ces entreprises du petit informel 

sont onéreux. L’utilisation des 

et de la communication est 
limitée. Ces entreprises sont 
pour la plupart concentrées dans 
les mêmes secteurs d’activité 
que les entreprises du gros 

vendent des produits de faible 
qualité à des microentreprises et 
à des ménages à faibles revenus 

concurrentiel. Les employés qui 
y travaillent ont également un 
faible niveau d’éducation compte 
tenu des conditions de travail 

l’absence de protection sociale. 

un secteur où de nombreuses 
entreprises informelles sont 

son modèle économique pour 
réussir.

  Quelles voies préco-
niseriez-vous aux États 
pour faire du secteur 

informel un allié plutôt 
qu’un acteur majeur qui 
crée des richesses, mais 
ne s’acquitte d’aucune 
taxe ou impôt, situation 
qui conduit à un manque 

-

plus performants pour 

La nouvelle dynamique 
économique constatée sur 
le continent est aussi le fait 
d’entrepreneurs locaux qui 
investissent des secteurs 

à l’Afrique est de savoir si 

capables de créer les conditions 
d’émergence d’un vrai secteur 

avec des taux d’imposition 
trop élevés aussi bien formels 
qu’informels. C’est une 

sentiment général est celui 
d’une grande inégalité devant 

Les données disponibles 
accordent à l’Afrique un ratio 

que la moyenne est de plus de 

le secteur privé à s’acquitter 

garantissant en retour un bon 
niveau de service public et 

  La privatisation pro-
gressive des économies 
africaines a conduit à 
une multiplication des 
créations d’entreprises. 
Sur quels préalables 
insisteriez-vous pour 
quelqu’un qui souhaite 
entreprendre aujourd’hui, 
seul ou en partenariat, en 

meilleure formule permettant 
à un investisseur de s’adapter 
plus facilement à un nouveau 

compte tenu du caractère 
pas toujours très lisible de 

« d’attitudes imprévisibles » de 

d’avoir un partenaire local 

comme partout d’ailleurs.

L’AFRIQUE ACTEUR INCONTOURNABLE DU RENOUVEAU UNIVERSEL
Alors que la présence de la Chine ne cesse d’inquiéter les anciens 
partenaires privilégiés des pays africains, que ceux-ci, à l’image de la 
France, tentent de réagir avec une conférence comme Ambition Africa 
organisée par Business France ces 22 et 23 octobre à Paris, l’Afrique 
continue ses mues. Ces dernières sont politiques, économiques, sociales, 
culturelles et digitales. Au-delà du changement de paradigme induit, il 
s’agit désormais pour tous, non-Africains mais aussi Africains, sur le 
continent et en diaspora, d’utiliser la bonne grille de lecture pour tirer 

jamais compter dans la nouvelle donne économique internationale. 
En observateur averti, Didier Acouetey pose un diagnostic précis de 

faire la différence. 
La rédaction
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est aussi un continent 
qui doit faire face à un 

industriel et écolo-
gique. Que diriez-vous à 
quelqu’un doutant de la 
capacité du continent à 

a réussi à relever ces trois 

d’incubateurs et une forte 
dématérialisation dans certains 

avec une vraie industrialisation 

une transformation progressive 

également beaucoup d’efforts 
sur le plan écologique. Kigali 
est ainsi l’une des villes les 
plus propres d’Afrique. C’est 

peuvent être relevés si la volonté 
politique est là et s’accompagne 
d’une bonne gestion des 
ressources publiques.

  L’Afrique vit une mu-
tation économique im-
portante. L’économie de 
rente y a de moins en 

d’une volonté de mettre 
en place une écono-
mie créatrice de plus 
de valeur ajoutée, ce qui 
est intéressant pour les 
nouveaux arrivants. Que 
pouvez-vous leur dire à 

qu’à un petit groupe extrêmement 

étrangères ou des États. De 
plus en plus d’États organisent 
progressivement leur sortie de 
l’économie de rente vers une 

peut donner l’exemple de la Côte 

a mis en place des politiques 
très incitatives visant à la 
transformation locale du cacao 

résultats très encourageants. 

dynamique semble être lancée. 
Cela montre que les États ont pris 

des économies de rente fondées 
sur des matières premières 
agricoles ou minérales dont les 
cours sont déterminés ailleurs 
que sur le continent en fonction 
des aléas internationaux.

ces Africains installés à 
l’extérieur qui retournent 

sur le continent, il y a 
les diasporas qui, elles, 
restent à l’étranger. Que 
pouvez-vous leur dire qui 
montre qu’elles sont im-
portantes pour les pays 

Avec plus de 50 mds de dollars 

soit une somme supérieure 
à celle de l’aide publique au 

qu’elles peuvent et doivent 
jouer un rôle de dynamisation 

les politiques mises en place 
par des pays comme la Corée 

leurs diasporas pour qu’elles 
participent économiquement 

enseignements concrets de cette 
réalité.

  Sur quoi l’Afrique doit-
elle être vigilante pour 
se maintenir dans une 
orbite de développement 
humain et économique 

L’Afrique doit être vigilante par 
rapport à sa jeunesse. Alors que 
70 % de sa population a moins 

est de l’ordre de 70 à 80 % sur 

il n’y a pratiquement pas de 
mécanisme de redistribution. Ce 

sont 5 à 10 % de la population 

y a lieu d’éviter les distorsions 
inacceptables entre la croissance 
économique et la réalité sociale 
des populations.

  Pour éviter ce fait né-

économiques qui se pré-
sentent à elle, l’Afrique 
n’a-t-elle pas besoin d’un 
leadership politique plus 

essentiel et même crucial par 

est nécessaire en complément 

matérialisé par la création 
d’un cadre qui encourage les 
entreprises locales et leur permet 

de se projeter vers l’international. 

à encourager ainsi les investisseurs 

mais paieraient aussi des impôts. 

aux acteurs de la société civile les 
moyens de mobiliser les populations 

  À la croisée des chemins 
entre ces trois leaderships, 
il y a la question du déve-

loppement endogène que 
pourrait favoriser la Zone 
de libre-échange continen-
tale à travers un commerce 
intra-africain plus dense...

Absolument. Lorsque vous 

oscille entre 10 et 20 % pour les 

les plus développées en sont 
généralement à des taux de 40 à 
70 % selon que l’on est en Asie 

voit que l’Afrique ne peut pas 
passer à côté d’une intégration 
continentale ou régionale. 

continental signé à Kigali cette 
année permet normalement 
une libre circulation des 

personnes sur le terrain ? 
Beaucoup de pays africains 
demandent encore des visas 
à des citoyens africains pour 
leur permettre d’entrer sur leur 

montrent qu’il est plus facile 

en Afrique sans visa que pour 

s’agit de lever pour que l’accord 

puisse fonctionner correctement. 

les politiques et les stratégies 
économiques pour éviter que 

favorise certains pays et n’en 
désavantage d’autres du fait 

la compétitivité et de la politique 
monétaire d’une zone à une autre. 
Autre piège à éviter pour les 

de Troie par les multinationales 

les produits africains d’être sur le 

réponses préalables aux questions 

qui peuvent circuler librement 

le taux de transformation que 
ces produits doivent respecter 
pour être considérés comme 
des produits africains pouvant 

  Cela amène à parler de 
la Chine, dont d’aucuns 
disent qu’elle n’investit 
pas et se développe au 
détriment de l’Afrique. 
Comment pensez-vous 
que l’Afrique doit se com-

Deux éléments sont à retenir. Le 

a conduit le reste du monde 
à redécouvrir et à prendre en 
considération notre continent 

et son potentiel extraordinaire 

a impulsé pour quelque 100 mds 

les investissements ne sont 

que nombre d’infrastructures 

que l’Afrique a été loin d’être 
performante quant à ses stratégies 

elle ne les a jamais formulées 

Communauté économique des 

les pays africains sont passés 
à côté de beaucoup de points 
importants non mentionnés 

  Pourquoi faut-il croire 

universelle. Quand on va à 

les sciences ne lui étaient pas 
étrangères. Quand on étudie le 

que des organisations politiques 

de l’Afrique à l’universel peut 

qui s’est vu à Kigali en mars au 

l’Afrique va beaucoup apporter 

une créativité extrêmement 
féconde grâce à sa jeunesse et 
à une vitalité unique. Dans les 

pour vivre 





ECONOMIE GABON+: En 2016, 
ASSINCO accusait un recul de l’ordre 
de 20% par rapport à 2015. En 2017, 
vous avez observé une croissance de  

faire reconnu par les professionnels du secteur 

et surtout de renforcer son attractivité auprès d’une 
clientèle de plus en plus exigeante.

ECONOMIE GABON+: Dans quel 
secteur remportez-vous le plus de 

assurance obligatoire pour la garantie responsabilité 
civile automobile. Notre équipe de professionnels 

de respecter nos engagements auprès des assurés 

 Combien 

Le taux de pénétration de l’assurance des particuliers 

diffusons des vidéos de sensibilisation à l’assurance 
e

ECONOMIE GABON+: Quelle est votre 

Concernant la responsabilité sociale de 

sur le plan national et continental.

et sensibiliser les prospects et clients sur 
l’intérêt de s’assurer. Nous avons également 
accompagné les actions mises en place par notre 

ECONOMIE GABON+: L’évolution 

projette le recrutement dans une perspective à long 

dernier s’investisse en retour dans la performance 
de l’entreprise.

ECONOMIE GABON+: Quelles sont 
vos prospectives dans les trois ans à 

Les ambitions déclinées dans notre plan stratégique 

– 

– 

– 

– 

Nous lancerons au mois de janvier un programme 
d’avantages à l’intention de nos assurés. Le 

Tél : +(241) 01 72 19 25   
Email : assinco@assinco-sa.com ; commercial@assinco-sa.com   
Adresse : Immeuble Concorde, Boulevard de l’Indépendance. 
Libreville-Gabon groupebgfibank.com

INTERVIEW DE M. WILFRIED ENGOUM, RESPONSABLE COMMERCIAL ET DÉVELOPPEMENT D’ASSINCO

Monsieur Wilfried 
ENGOUMA, responsable 
commercial & 
développement et chef 
de l’agence du centre-
ville, nous accueille et 
répond à nos questions. 

ASSINCO : LA COMPAGNIE QUI MONTE, QUI MONTE...
ASSINCO fut créée en 1997. Dix ans après, cette petite compagnie 
initialement montée sur fonds propres intègre le réseau globus 

capital est porté à 5 mds de F CFA. Aujourd’hui, cette compagnie 
d’assurances IARDT (Incendie, Accident, Risques Divers et 
Transport) remporte 24% de parts du marché et occupe le 2e 
rang sur les 7 compagnies exerçant au Gabon.

Par JAM
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Wilfried ENGOUM, Responsable com-
mercial et développement d’Assinco
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considérée par la Banque africaine de développement comme l’un des 
piliers de l’intégration régionale.

La libre circulation des personnes et des biens est intimement liée à la 

Alors que la  s’ouvre dans 
L’intégration 

régionale et continentale au service du développement de l’Afrique

le développement des infrastructures au centre des efforts d’intégration 
régionale de l’Afrique.

de cette année la délivrance de visas d’entrée à l’arrivée sur son territoire 
pour les voyageurs en provenance de tous les pays d’Afrique.

La troisième édition de 

recenser les pays africains qui améliorent les procédures favorisant la libre 
circulation des personnes sur le continent.

réformes de la politique des visas à travers le continent dans le but de faciliter 

Banque participe directement à la réalisation des objectifs de l’initiative de 

Banque au Bureau régional de développement et de prestation de services 

et de l’engagement des dirigeants africains.

représentants gouvernementaux et des praticiens du développement venus 
du monde entier.

l’accélération des progrès dans l’intégration d’infrastructures inclusives et 

l’Afrique et ont souligné le besoin urgent de poursuivre cette dynamique au 
service d’une intégration inclusive et équitable.

« Le gouvernement rwandais passe de la parole aux actes et continue de 

e

 
 

 
 

organisations de la société civile.

s’intéressent au programme de développement de l’Afrique.

occasion pour faire progresser le continent. »

La Conférence économique africaine, qui se déroule chaque année, est le principal 
forum du continent favorisant le dialogue et l’échange de connaissances, dans la 

Conférence économique africaine 2018 – L’ouverture 
sur les visas et l’intégration au cœur des débats

COMMUNIQUE DE PRESSE

Par rédaction



 

Programme

2018Vision pour tous

GSEZ, engagée auprès des Gabonais

75 06675 066
CONSULTATIONS

8 0008 000
PAIRES DE LUNETTES 

PRESCRITES

35 10835 108
ENFANTS DÉPISTÉS

DANS LEURS ÉCOLES

3 0133 0133 013
OPÉRATIONS

CHIRURGICALES

Bilan des 6 mois 
du programme ophtalmologique GRATUIT

Intégralement financé par GSEZ

du 4 avril au 11 oct. 2018



Ascoma, solutions d’assurances en Afrique

ASCOMA GABON
AGENCE DE LIBREVILLE

Imm. Shell Gabon Centre-ville, Face PMUG
90, rue Ange M’BA - B.P. 2138 Libreville

Tél. : (+241) 01 74 32 90 à 93
gabon@ascoma.com

ASCOMA GABON
AGENCE DE PORT-GENTIL

Avenue Savorgnan de Brazza
B.P. 272 Port-Gentil

Tél. : (+241) 01 55 25 52
secretariat.pog@ascoma.com

Nos implantations

France - Monaco - Bénin - Burkina Faso - Burundi - Cameroun - Congo - Côte d’Ivoire - Gabon - Ghana - Guinée Conakry - Guinée Équatoriale 
Madagascar - Mali - Maroc - Mauritanie - Niger - République Démocratique du Congo - République Centrafricaine - Rwanda - Sénégal - Sierra 
Leone - Tchad - Togo

www.ascoma.com

1ER COURTIER INDÉPENDANT EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE
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ECONOMIE GABON + : Pouvez-vous nous 
dire aujourd’hui combien de stations 
OILIBYA sont en fonction sur le territoire, 

Carine AKOURE, directeur du service à la 
ous alimentons 27 

d’inaugurer la 28e

implantées à Libreville et les autres dans toutes 

dans notre réseau et notre objectif à court terme 

nous devons construire et installer de nouvelles 

une zone et de trouver un terrain. Au regard de 

problématiques sécuritaires et administratives. 

la disponibilité à la location ou à la vente et les 
problématiques d’accès aux titres fonciers sont un 

ECONOMIE GABON + : Êtes-vous tenus de 
respecter une certaine distance entre une 

. 

concernant nos objectifs. Nous sortons d’une 

voire d’augmenter davantage encore le nombre de 

nous disposons d’un budget d’investissement 
ds de F CFA. 

ECONOMIE GABON + :
vous pour rendre vos stations particulièrement 
attractives ? 

doit rendre des services de différents types. Nous 

domaine puisque nous inaugurerons très bientôt un 

ainsi notre secteur d’activités principales. C’est la 
raison pour laquelle il est nécessaire de trouver des 

construire de véritables petits centres commerciaux 

ECONOMIE GABON + : Votre clientèle vous 

Euloge MOUSSAVOU, Directeur commercial et 
marketing. Nous disons clairement oui. L’intérêt que 

ne ménageons aucun effort pour continuer à innover 
sur le développement des solutions d’offres de 

compte de leurs besoins. Le premier besoin du client 

connexe à l’utilisation du produit offert.

Nos perspectives immédiates s’inscrivent clairement 
dans cette dynamique dont les principaux leviers 
s’articuleront autour d’investissements importants 
et continus permettant de renforcer les solutions de 

de communication qui donnera une plus grande 
visibilité à nos produits seront les piliers forts de 

ECONOMIE GABON + : Toutes ces évolutions 

et logistique ? 

Désiré Malemba, Directeur Technologie 

plan d’autonomisation de contrôle du jaugeage 

cuves de nos stations. Cette visibilité en faveur 

nos clients puisque les réserves seront toujours 

prêts dès 2019 et étendre ce service à l’ensemble 
de nos stations. 

ECONOMIE GABON + : Quel est 
l’investissement de ces installations ?

D. Emerant
de l’ordre de 10 millions de F CFA par station. 

et nécessaire pour répondre au mieux aux 
attentes de nos clients 

OILIBYA DOIT SON ESSOR À SON ÉQUIPE
C’est une première pour Economie Gabon + d’évoquer 
chaque mois un sujet différent au sein d’une société. 
Oilibya se prête au jeu et nous développerons ainsi 

abordons les perspectives et les prospectives du groupe.
Par JAM

Euloge MOUSSAVOU, Donald EMERANT



ÉDUCATION & FORMATION26

- Centrale d'achat (forestier, pétrolier, minier, BTP, pièces détachées...)

- Consulting solution technique, assistance projet

- Location matériel

- Service après-vente

Outillages électroportatifs et filaires de très haute 
qualité pour professionnels

Solutions d’éclairage industriel et évènementiel 

Fournitures et équipements pour l'entreprise

Nettoyeur haute pression 
(mono – tri – thermique) 

NOS SERVICES  DEPUIS 2013 :

REPRÉSENTANT EXCLUSIF DES MARQUES :

Tél: (241) 04 23 03 01 E-mail: contact@africamat.com

Fparmi plus de 1000 candidats 

et de l’Organisation internationale de la 

université gratuite spécialisée dans les 

ouvert ses portes mardi à Libreville.

Ça y est ! Après deux ans de préparation 
ayant abouti à la signature en juin dernier 

l’incubateur Ogooué Labs et l’ambassade 

novembre à Libreville. Cette inauguration 

Alandji intervient une vingtaine de jours 
er

durer quatre semaines. Les « apprenants » 

Ayant consenti à accompagner 

des sociétés civiles et coalitions d’acteurs 

au lancement effectif des enseignements. 

« une formation 

diplômante adaptée aux besoins du secteur 
privé ».
pas manqué d’assurer l’incubateur Ogooué 
Labs du soutien de son administration dans 

produit auprès des entreprises du secteur 
privé.

acteur tel qu’Ogooué Labs qui regorge de 

plus institutionnelles et donc moins 
 

première fabrique de la société Simplon 

de la pédagogie inversée »
241 est répartie en 2 classes pour cette 

réalités [et] promettant 100% d’insertion 
sociale ».

Bouna Kane n’a d’ailleurs pas manqué de 

sociale des apprenants » 

La rédaction



Linternationales pour travailler sur son 

L’entrée en bourse d’Airtel Afrique est évaluée 
ds de dollars. Le 24 octobre 

d d 

internationaux comprenant notamment la 

ds de dollars. La somme servira à réduire 
la dette d’Airtel Africa qui s’élève actuellement 
à 5 mds

ses activités en Afrique.

Airtel Africa est présent dans 14 pays en 

à la croissance des transactions de données et 

l’année précédente.

au cours de la période allant de juillet à 

ds de 

ds 

ds 

ds

2018. Ces utilisateurs ont généré un total de 
ds
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AIRTEL AFRIQUE RECRUTE 8 BANQUES POUR 
SON ENTRÉE À LA BOURSE DE LONDRES

w
w
w
.e
co
n
o
m
ie
-g
ab
o
n
.c
o
m SUR NOTRE

SITE

Flashez 
ce code 
avec votre 
Smartphone 
et visitez 
nous

ÉCONOMIE GABON+ FAIT PEAU NEUVE  
AVEC LA REFONTE DE SON SITE INTERNET... 
REDÉCOUVREZ L’ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE 
DU GABON ET DE LA DIASPORA A TRAVERS 
NOTRE VITRINE WEB

Comptoir client Airtel



 Monsieur 
Jean-Bernard Boumah, pouvons-

Avez-vous gardé votre place 
de leader économique privé du 

tunité de m’exprimer une nouvelle fois 
dans votre journal. Votre intérêt pour 
notre entreprise à ce moment précis est 
d’autant plus important que nous sommes 
en période de préparation de notre bud

ds à 180 mds

Ce recul de 52 mds pèse très lourd sur nos 

déséquilibrée.

tabilisés par l’informel qui continue de 

mettent pas aux lois et ne s’acquittent pas 

de l’économie gabonaise. La moitié de 

valeur ajoutée non négligeable qui joue un 
rôle important dans l’industrie du pays. 

nous sommes le 1er

 Comment 
pouvez-vous lutter contre ces 

a rencontré les membres du gouvernement 

toutes les cibles de consommateurs.

rosité du produit.

 Vous avez 

86% de votre chiffre d’affaires 
sont générés par l’alimentaire. 
À combien est estimé le panier 
de la ménagère aujourd’hui, 
sachant qu’il était en chute de 7% 

Le panier de la ménagère a diminué 

dans nos rayons stagne. Nous observons 
que nos clients viennent principalement 

vendus à faibles marges.

 Cette mau
vaise passe n’a pas affecté votre optimisme 
et vous avez continué à investir quelques 

ds de F CFA ces dix dernières années. 

veaux magasins mis en standby ?

les conditions économiques étant ce 

premier lieu à continuer d’investir sur le 

La période actuelle est encore marquée 

entièrement détenu par des actionnaires 

jamais d’être présents à l’intérieur du pays. 
Servir nos clients les plus éloignés des 

coût considérable. 

Sur les 180 mds

sont le fruit de nos magasins de Libreville 
et 45 % sont générés par notre marque 

sommes bien loin du compte actuellement. 

tains contrôles intempestifs et de plus en 

les produits de première nécessité. Nous 
nous interdisons de reporter ces surcoûts 
sur le prix de vente du riz par exemple. Ce 
serait injuste pour nos consommateurs et 
ce produit deviendrait très vite invendable.

Concernant ces trois nouveaux magasins 

ment au nord de Libreville et sur la natio

Ces investissements nécessitent de la tré

compte tenu des explications que je viens 
de vous donner. 

 En dépit de 
cette conjoncture défavorable à 
l’emploi, vous n’avez pas licencié 
et vous cherchez de nouveaux 

de recrutement d’un futur colla-
borateur au niveau d’un respon-

l’homme 
est au cœur du développement. Nous 
sommes donc en permanence à l’affût de 
talents pour les intégrer dans notre famille. 

donc être au fait de toutes les mutations en 

anticiper et s’ajuster si nécessaire. La qua

a fortiori tout directeur 

des évolutions dont je viens de vous par
ler. C’est également quelqu’un qui grandit 

c’est quelqu’un qui sait préparer ses col
laborateurs à faire mieux que lui sans lui. 

C’est effectivement au sein de notre ser
vice formation que toutes ces dynamiques 

ces services clés de notre entreprise sont 
animés par des jeunes dont les formations 
sont parmi les plus pointues dans leur 

avons consacré 200 millions de F CF A à la 
formation de nos collaborateurs.

 Comment 
préparez-vous le rush des fêtes 

-
centage de votre CA réalisé en 

Cette période est cruciale dans le domaine 
de la grande distribution. Les recettes du 

supérieures à celles des autres mois. Nous 

Les commandes sont passées et rien ne 

de joie et de partage.

 Comment 
vous préparez-vous à l’arrivée 
éventuelle, mais annoncée de 
concurrents tels que AUCHAN 

vous que votre avance et votre 
-

santes face à de tels poids lourds 

travaillons à rendre dynamiques les évo

clients. Nos commerces de proximité aux

compter sur notre appui et notre considéra
tion. Cette évolution permettra à nos clients 
des villes excentrées de commander et de 

couteux au regard de la logistique et du prix 

vilégier cette cible parce que nous sommes 
déterminés à défendre nos valeurs intrin

pays ouvert à la diversité et tout entrepre
neur peut postuler et venir s’installer 

 N°70 déc./jan. 2018
www.economie-gabon.com28

INTERVIEW DE M. JEAN-BERNARD BOUMAH, DIRECTEUR GÉNÉRAL EXÉCUTIF DU GROUPE CECA-GADIS

CÉCAGADIS : 1ER OPÉRATEUR ÉCONOMIQUE DU GABON HORS 
PÉTROLE ET MINES

-
mation de produits multiples, le groupe CECA-GADIS est ten-

plus particulièrement au secteur alimentaire.
Par Anne-Marie JOBIN

 Jean-Bernard BOUMAH, Directeur Général Exécutif 





LE CARNET30 N°70 déc 2018/jan 2019
www.economie-gabon.com

CO
N

SO
 

& 
SA

N
TÉ

Au départ de Libreville vers… Jour Départ Arrivée 

Brazzaville (via Franceville) 

Franceville  

Pointe-Noire 

Port - Gentil 

Sao Tomé (Direct)

Via Douala (à partir de Mai 2018) 

Douala (à partir de Mai 2018) 

Au départ de Port - Gentil vers… Jour Départ Arrivée 

Libreville 

 

Au départ de Pointe Noire vers… Jour Départ Arrivée

Libreville  

Au départ de Brazzaville vers… Jour Départ Arrivée 

Libreville (vol Direct) 

Franceville (vol direct) 

Libreville (via Franceville) 

 

Au départ de Franceville vers… Jour Départ Arrivée 

Libreville 

Brazzaville (vol direct) 

PROGRAMME DES VOLS DU 25 MARS AU 27 OCTOBRE 2018 

 
 

Avec connections possibles entre Port-Gentil, Franceville, Brazzaville, Pointe Noire, Sao Tomé et Douala 

Au départ de Sao Tomé vers… Jour Départ Arrivée 

Libreville 

Au départ de Douala vers… Jour Départ Arrivée

Libreville

Libreville (via Sao Tomé)

Sao Tomé 

Réservation en ligne : Flyafrijet.online ou en agence de voyage 
Hotline Pointe Noire : +242 05 324 74 16 
 Hotline Brazzaville : +242 05 324 74 18 

Hotlines Libreville : +241 02 01 17 17 ou +241 07 56 03 03 
Hotline Port-Gentil : +241 02 03 32 01 

Hotline Moanda : +241 02 29 93 93  
Hotline Franceville : +241 02 00 90 01 

matière de soins pour les personnes vivant avec 

reste faible dans de nombreuses régions du 

indiqué que moins de la moitié des personnes 
sous traitement font l’objet d’un test annuel 

la moitié et les trois quarts des personnes sont 

«

pour augmenter cette proportion dans les pays 
à revenu faible et intermédiaire

sérologique et 59% des personnes vivant 

virale en 2017. Selon la direction générale 

dispose d’aucun chiffre
Selon le rapport 2018 de l’OnuSida publié le 1er décembre dernier à 
l’occasion de la journée mondiale de lutte contre le Sida, intitulé «Savoir, 
c’est pouvoir, connaître son statut sérologique, connaître sa charge 
virale », le Gabon ne dispose d’aucun chiffre relatif à la suppression de 
la charge virale auprès des personnes vivant avec le VIH.

Cote boursière
Octobre 2018 - Novembre 2018 

par :

Devises/FCFA 10-31-18 11-30-18
576,8176 577,4778 0,11%
735,8067 736,4676 0,09%
439,0315 433,9488 - 1,16%
576,1084 578,4453 0,41%
39,4463 41,9791 6,42%
5,1135 5,0853 - 0,55%

157,3831 156,9275 - 0,29%
82,8197 83,1409 0,39%
60,4892 60,7199 0,38%

10-31-18 11-30-18
75,47 58,44 - 22,57%
65,31 50,06 - 23,35%

1 214,76 1 218,16 0,28%
5 093,44 5 005,69  -1,72%
3 197,51 3 178,10 - 0,61%
25115,76 25 323,85 0,83%

TAUX BEAC EN VIGUEUR
3,50% new
5,25% new
0,00%

0,0625%
2,450%

Bourse



STOCK
LIMITÉ



AIRFRANCE.GA

LE MONDE VOUS VA SI BIEN
Avec un vol quotidien Libreville-Paris, accédez à plus de 1�000 destinations 

grâce à l’un des plus vastes réseaux au monde avec KLM et nos partenaires SkyTeam.



En tout premier lieu, je souhaite 
remercier l’ensemble des 
personnalités qui nous ont 

répondant à nos questions. Ce numéro 
anniversaire est exceptionnel à plusieurs 
titres. Les articles sont beaucoup plus 
longs, mais comment se priver de sujets 
quand on nous fournit autant de matière ?

Ce dossier dédié aux banques et 
assurances s’ouvre sur une interview 
croisée adressée aux quatre bailleurs de 
fonds principaux du Gabon : la Banque 
Mondiale, la Banque Africaine de 
Développement, l’Agence Française de 
Développement et le Fond Monétaire 
International. Vous saurez tout sur le 
système de fonctionnement de base de 
chacune de ces institutions.

L’Afrique suscite des discours 
contradictoires. Les uns, optimistes, 
annoncent l’émergence d’un 
continent de tous les possibles. 
Les autres, souvent portés par 
des acteurs du terrain, sont plus 
dubitatifs quant à cette évolution. Où 
mettre le curseur ? Ce qui est réel et 
incontestable, c’est que les taux de 
croissance africains ont augmenté 

années 2000. Ils ont été portés par 
des phénomènes structurels, certains 
d’ordre macroéconomique tels que le 
désendettement et le rétablissement 

plus fondamentalement par des 
dynamiques très profondes. Tous ces 
processus ont participé à l’émergence 
qui transforme la situation 
économique et sociale du continent. 

Dans la dernière analyse du premier 
semestre 2018, le FMI  constate que la 
situation économique de la CEMAC 
demeure fragile. La croissance s’est 
légèrement redressée, mais reste 
très en deçà de son niveau potentiel. 
Conjugués au resserrement de la 
politique monétaire et à l’application 
plus stricte de la réglementation des 
changes par la BEAC, les efforts 

publiques menés par les États ont 
contribué à une forte réduction des 
déséquilibres budgétaires et extérieurs 
dans la région. Tous les pays de 
la CEMAC sont résolus à mener 
les politiques macroéconomiques 
convenues avec les services du FMI 
pour soutenir la reprise économique 

pays de la région. Sur le plan régional, 

la banque centrale et l’organisme 
de supervision bancaire continuent 
à mettre en œuvre des politiques à 
l’appui des programmes des membres 
de la CEMAC soutenus par le FMI.

Concernant le Gabon, les articles 
qui composent ce numéro nous 
permettent de nous faire une large 
idée de la situation du pays. Dès 
lors qu’il s’agit de l’économie de 
notre pays, la diversification est 
au centre de toutes les attentions. 
Tant de domaines sont encore 
inexploités ou à peine abordés 
qu’il convient de penser que 
nous sommes aux prémices d’une 
évolution économique ouverte et 
prometteuse 

NOUVEL ÉLAN 
POUR L’ÉCONOMIE 
GABONAISE 

Par Anne-Marie JOBIN
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 Sur 
quelles bases évaluez-vous 

d’un pays ? 

Agence Française de Dévelop-
pement – L’Agence française de déve-
loppement (AFD) est l’acteur central de la 
politique de développement de la France. 
Nous nous engageons sur des projets qui 
améliorent concrètement le quotidien des 
populations dans les pays en développe-
ment, émergents et l’Outre-mer. 

Banque Africaine de Développe-
 En 2017, La Banque africaine de 

développement a accordé un appui budgé-
taire de 500 millions d’euros au Gabon. Cela 
fait de la Banque le premier partenaire au 
développement du Gabon, et du Gabon l’un 
des trois plus grands clients de la Banque.

Chaque pays dispose d’un Plan national 
de développement (PND) (par exemple au 
Gabon, le PSGE, Plan stratégique Gabon 
émergent) qui établit le diagnostic socio-

de développement à moyen et long terme. 

du pays. De son côté, la Banque africaine 
de développement élabore tous les cinq ans 
une stratégie de partenariat avec le pays, 
consignée dans le Document de stratégie 
pays (DSP), pour mieux l’accompagner 
dans son effort de développement. Le DSP 
est aligné sur le PND et sur les priorités 
stratégiques de la Banque africaine de 
développement. 

En ce qui concerne les appuis budgétaires, 
c’est le Fonds monétaire international 
(FMI) qui est aux commandes. Les besoins 

(TOFE). Consigné dans la Loi annuelle des 

aux ressources propres de l’État. Pour 

l’appui budgétaire en cours d’approbation, 
le gouvernement gabonais avait indiqué 

nécessité d’un appui de la Banque africaine 
de développement en plus des appuis des 
autres partenaires.

Banque Mondiale – 

la Banque mondiale passe par plusieurs 
étapes. Elle réalise d’abord un diagnostic 
de la situation économique et sociale 

stratégie de partenariat avec le pays. Le 

les plus importants auxquels le pays 
doit faire face, pour ensuite proposer les 
actions palliatives à terme dans la stratégie 
pays. Le diagnostic et la stratégie sont 
menés sur la base de consultations avec de 
nombreuses parties prenantes.

Conçue conjointement avec la Société 

de partenariat avec le Gabon actuellement 
mise en œuvre a été approuvée en 2012 et 
révisée par le Conseil des administrateurs 
le 4 avril 2016. Son contenu, de même que 
les ajustements proposés, sont alignés sur 
les plans de développement stratégique du 
pays, y compris le Plan stratégique Gabon 
émergent (PSGE). Il repose sur trois 
secteurs :

la gouvernance et les capacités du 
secteur public,
la compétitivité et l’emploi et
le développement humain et une 
politique environnementale durable.

S’agissant de l’appui budgétaire du 
Gabon, l’opération s’inscrit dans le 
cadre d’une réponse concertée à la crise 
économique de la CEMAC. Les pays de la 
CEMAC ont décidé de mettre en place une 
réponse coordonnée face à la crise macro-

Banque mondiale, de la Banque africaine 
de développement (BAD) et de l’Agence 
française de développement (AFD).

Fonds Monétaire International  
Le FMI prend généralement la tête de 
la coordination du soutien budgétaire 
des créanciers extérieurs. Pour estimer 

nous regardons tous ses revenus pendant 
une année donnée ainsi que de tous les 

cette somme, nous déduisons toutes les 
dépenses publiques prévues pour le pays 
au cours de l’année concernée. 

Le résultat nous donne une somme qui 

du pays. Ce qui peut se comparer au 
salaire annuel d’un ménage, plus tous 
les emprunts contractés par ce ménage, 
moins toutes ses dépenses comme 
l’épicerie, la scolarité des enfants, les 
réparations de la maison, de la voiture, 
le carburant, etc.

Si le pays est dans le rouge en termes 

un programme au FMI, dans ce cas « le 
Fonds » aide les autorités à concevoir 
un programme devant permettre au 
gouvernement du pays de mobiliser 
plus de recettes et de dépenser 
moins conformément à son plan de 
développement, par exemple le Plan 
de Relance Économique (PRE) ici au 
Gabon.

Mais le FMI travaille en étroite 
collaboration avec d’autres institutions 
multilatérales (telles que la Banque 
Mondiale et la BAD) et bilatérales (par 
exemple l’AFD) pour mettre en place 

au cours de ce programme de réforme.

En fonction de leur réponse et de la 

FMI couvre normalement les besoins de 

au FMI essentiellement en fonction de la 
taille de son économie, de son ouverture 
commerciale et de sa contribution 
annuelle au FMI. 

 En 

Agence Française de Développe-
Avant de considérer le volume de 

-
dier la façon dont elles s’inscrivent dans 
la stratégie de développement nationale. 
Si ces priorités recoupent celles de l’AFD, 
nous pouvons alors proposer d’accompa-
gner le pays sur un ou plusieurs projets de 
développement. Commence alors un cycle 
d’évaluation des besoins, à la fois tech-

calibrer au mieux notre intervention et de 
répondre aux besoins du pays. 

Banque Africaine de Développe-
Comme indiqué précédemment, le 

FMI pilote l’évaluation des besoins, en accord 
avec les autorités. Le FMI se tourne alors vers 
les bailleurs de fonds, telle la Banque africaine 
de développement, pour un tour de table per-
mettant de combler le « gap
du pays. Bien évidemment, nombre d’autres 
critères et conditions d’éligibilité (stabilité 
macroéconomique, solvabilité…) entrent en 
ligne de compte.

Banque Mondiale – En 2017, la 
Banque mondiale a consenti au Gabon un 
prêt d’un montant de 200 millions de dollars 

en œuvre du Plan de relance économique 
(PRE) en se concentrant sur trois piliers : 
la consolidation budgétaire, la protection 
sociale et l’attractivité du climat des affaires. 
Une deuxième tranche d’environ 200 
millions de dollars est également envisagée 

efforts du gouvernement gabonais. Il est à 
noter que les partenaires au développement, 
FMI, AfDB et AFD, apporteront également 
un appui budgétaire au Gabon.

INTERVIEW CROISÉE DES DIRECTEURS DE  L’AGENCE FRANÇAISE DE DÉVELOPPEMENT – LA BANQUE MONDIALE – 
LA BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT ET DU FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL

LES BAILLEURS DE FONDS NOUS ÉCLAIRENT
Les quatre institutions précitées ont accepté de répondre à une interview croisée dans le cadre de l’appui budgétaire 

Madame L. DUFAY, 
Agence Française de Développement

Madame A. OUEDRAOGO, 
Banque Mondiale

Monsieur R. MASUMBUKO, 
Banque Africaine de Développement

Monsieur M. POPLAWSKI, 
Fonds Monétaire International

Par Anne-Marie Jobin
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L’évaluation des politiques et des institutions 
en Afrique (CPIA) est un outil de diagnostic 
annuel destiné à mesurer la qualité des 
structures politiques et institutionnelles 
publiques ainsi que leur capacité à soutenir une 
croissance durable et à réduire la pauvreté. Ce 
rapport attribue à chaque pays des notes selon 
16 critères, ainsi qu’un score global. 

Son objectif est de renseigner les pouvoirs 
publics sur l’impact des efforts déployés pour 
soutenir la croissance et lutter contre la pauvreté. 
Les notes obtenues servent aussi à déterminer 
le volume des prêts concessionnels et des dons 
accordés par la Banque mondiale aux pays à 
faible revenu d’Afrique subsaharienne.

Les pays sont notés sur une échelle de 1 (note 
la plus faible) à 6 (note la plus élevée) pour 
16 indicateurs de développement regroupés 
dans quatre catégories : gestion économique, 
politiques structurelles, politiques d’insertion 
sociale et d’équité, gestion et institutions du 
secteur public. 

l’investissement et la qualité des politiques et 
des institutions, et cette corrélation est plus forte 

secteur public. Bien que la corrélation ne soit 
pas nécessairement synonyme de causalité, 
les institutions d’un pays peuvent créer des 
incitations à investir, encourager l’appropriation 
technologique et favoriser l’accumulation de 
capital humain, ce qui facilitera une croissance 
plus forte sur le long terme. En revanche, des 
institutions faibles risquent d’encourager la 
recherche de rente et la corruption, rendant 
les activités moins productives. Elles risquent 
également de décourager l’investissement des 
entreprises et l’accumulation de capital humain, 
conduisant ainsi à une croissance plus faible.

Fonds Monétaire International 
Comme indiqué plus haut, il existe une for-
mule mathématique permettant de calculer ini-
tialement combien chaque pays membre peut 
emprunter auprès de l’institution. En plus, le 
conseil d’administration du FMI peut prendre 
une décision en fonction de la capacité réelle de 

du pays, de l’urgence de la situation du pays et 
d’autres critères. 

 Dans 

Agence Française de Développe-
ment – L’AFD intervient dans de nom-
breux secteurs dans le monde : énergie, santé, 
biodiversité, eau, numérique, formation, etc. 
Notre objectif est de contribuer à la transition 
vers un monde plus sûr, plus juste et plus 
durable, un monde en commun. 

À l’échelle du Gabon, notre portefeuille 
de projets est aujourd’hui concentré sur les 
secteurs de l’éducation (construction de 
nouvelles salles de classe et accompagnement 
du ministère de l’Éducation nationale dans 
les réformes à mettre en place pour améliorer 
le niveau et la qualité de l’éducation), de la 
santé (réhabilitation de centres médicaux dans 
4 provinces du Gabon et accompagnement 
du ministère de la Santé dans une gestion 
optimisée de ses ressources humaines), du 
transport (programme de réhabilitation 
du Transgabonais) et de la protection des 
ressources naturelles (gestion durable et 

priorités par les autorités gabonaises. Sur cette 
base et après avoir établi son propre diagnostic, 
l’AFD a proposé de les accompagner. La 

résultent d’un travail conjoint entre l’AFD et 
la partie gabonaise. Au travers de ces projets, 
l’AFD et ses partenaires souhaitent concilier 
deux urgences, le climat et le développement, et 
contribuer à la lutte contre les inégalités.

Banque Africaine de Développe-
 En 2017, la Banque africaine de déve-

loppement a réalisé 249 opérations sur l’ensemble 
du continent, pour un montant total d’investisse-
ment de plus de 7 mds d’euros. En termes de do-
maines d’intervention, la Banque a entériné cinq 
priorités stratégiques, communément appelées les 
« Top 5 » : Nourrir l’Afrique, Éclairer l’Afrique, 
Industrialiser l’Afrique, Intégrer l’Afrique, et 

en Afrique. Le programme de développement de 
-

nique aux projets porteurs de transformations qui 
permettront de réduire sensiblement la pauvreté 
grâce à une croissance économique inclusive et 
durable en Afrique. 

Banque Mondiale – La Banque mondiale 

budgétaire pour un engagement représentant 
environ 600 millions de dollars. Notre 
engagement s’appuie sur les données issues du 
diagnostic économique et social et de la stratégie 
de partenariat avec le Gabon. 

Nous intervenons actuellement dans les 
domaines suivants :

Domaine des NTIC 

Afrique centrale (CAB 4)

Domaine du climat des affaires 
Projet de promotion de l’investissement et 
de la compétitivité (PPIC)

Domaine des infrastructures 
Projet de développement des infrastructures 
locales II (PDIL)

Domaine du numérique 
Projet E-Gabon

Domaine de la statistique 
Projet de renforcement des capacités 
statistiques du Gabon

Domaine de l’énergie
Projet d’accès aux services de base en 
milieu rural et renforcement de capacités

Domaine de l’éducation
Projet d’appui au développement des 
compétences pour l’employabilité des 
jeunes

Domaine de l’environnement
Projet de gestion durable des écosystèmes 
humides critiques (PAZH),

entre la population et les éléphants dans 
le sud du Gabon (GeFaCHE).

Appui budgétaire

Fonds Monétaire International   
Le FMI est très différent des autres ins-
titutions, notamment des institutions de 

-
jets dans des secteurs particuliers. Nous 
sommes une institution dont le man-
dat est de promouvoir la stabilisation 



mondiales. Dans ce contexte, les inter-
ventions de notre institution en termes 

avant tout la stabilisation de la balance 
de payement des États membres, dont 

-
miques.

À ce titre, et à la différence des autres 

sont donc essentiellement orientés vers 
la banque centrale du pays emprunteur 

Néanmoins dans certains cas, comme 

transféré au gouvernement sous la forme 
d’un appui budgétaire. Ici cet appui 
budgétaire vise à soutenir le Plan de 
Relance Économique de la République 
gabonaise, et sa transition vers une 

 Vous 

pool pour répondre à un 

Agence Française de Dévelop-
pement – Tout à fait. Le dévelop-
pement implique une action collec-
tive, inclusive et à la bonne échelle.  
Ainsi, la moitié de nos projets se font 

banques de développement, collectivités 
-

nancement permet de démultiplier les 
effets, d’attirer d’autres investisseurs et 
de rendre possibles les projets les plus 
ambitieux.

Au Gabon, nous avons plusieurs 
exemples fructueux de cette 
collaboration, notamment avec les autres 
bailleurs de fonds : le programme de 
réhabilitation du Transgabonais associe 
l’AFD, sa filiale dédiée au secteur 
privé Proparco et la Société Financière 
Internationale (groupe Banque 
mondiale). Dans le cadre de notre projet 

sommes coordonnés avec la Banque 
mondiale afin d’optimiser les ressources 
et de couvrir au mieux la problématique 
dans l’ensemble du pays. Par le passé, 
nous avons également coopéré avec 
la Banque de développement des 
États d’Afrique centrale et la Banque 
islamique de développement sur des 
projets d’assainissement. 

Nous travaillons aussi étroitement avec 
l’Ambassade de France et son Service 
de Coopération et d’Action culturelle 
(SCAC), en associant nos expertises et 
nos financements.

Nous associons régulièrement les ONG 
à nos projets afin de pouvoir bénéficier 
de leur connaissance du contexte, 
de leur présence sur le terrain et des 
relations particulières qu’elles ont 
développées avec les populations. Elles 
sont, pour nous, un relai essentiel du 
développement.

Nous croyons sincèrement aux 
bénéfices qu’apportent ces 
interventions conjointes et appuyons 
les initiatives qui permettent une 
meilleure coordination entre les acteurs 
du développement, au profit d’un 
développement durable du Gabon.

Banque Africaine de Développe-
Les besoins du continent en matière 

secteur des infrastructures, un investissement 
annuel de 130 à 170 mds de dollars américains 
est nécessaire, or la Banque africaine de déve-

à 100 mds de dollars par an. C’est pourquoi la 
mobilisation de ressources supplémentaires est 
une priorité, et parfois même une condition, 
pour les interventions de la Banque africaine de 
développement. À cet effet, la Banque utilise 
toute sa crédibilité internationale pour mobi-

seraient pas débloquées sans sa présence. Les 
ressources propres de la Banque africaine de 

pour satisfaire les besoins de nos pays, mais sa 
capacité à mobiliser les bailleurs internationaux 
publics et privés est avérée. En novembre 2018, 
tout récemment donc, la Banque africaine de 
développement a organisé l’Africa Investment 
Forum à Johannesburg, où elle a pu mobiliser 
plus de 38 mds de dollars américains auprès 
d’investisseurs institutionnels tels les fonds 
souverains, les fonds de pension, les fonds de 
capital-risque et les banques commerciales et de 
développement. 

Banque Mondiale – Le Groupe de la 
Banque mondiale, qui dispose d’un bureau 

principaux partenaires du développement 
du Gabon. Nous pouvons en effet nous 
associer à d’autres partenaires multilatéraux 
ou bilatéraux. Par exemple, dans le cadre du 
projet de développement des compétences 
et de l’employabilité, nous avons signé 
sous l’égide du gouvernement gabonais un 
mémorandum avec la Banque Africaine de 

technique de la jeunesse gabonaise. 

Fonds Monétaire International   
Oui, comme indiqué précédemment, étant 
donné que le FMI supervise les comptes 
macroéconomiques et extérieurs du pays, il 

-
tué d’autres institutions de développement. 
Ensemble, ces institutions forment le paquet 

-
gramme du pays supporté par le FMI. 

 À 

Agence Française de Développe-
 L’AFD accorde différents types de 

prêts. Leurs conditions (durée et taux notam-
ment) sont déterminées en fonction de la nature 
du projet et de son environnement (impact et 
contexte politique, économique, social, envi-
ronnemental) et de la qualité de l’emprunteur 

peuvent être des États, des collectivités ou 
des entreprises (publiques ou privées).

On peut noter que même si les prêts représentent 
près de 85% du portefeuille de l’AFD, l’Agence 
propose également des subventions (dont des 

de participation, et bien entendu, de l’assistance 
technique.

Banque Africaine de Développe-
 Par sa nature, en plus de prêter et 

de prendre des risques dans des contextes que 
d’autres jugeraient bien trop hasardeux, la Banque 
africaine de développement offre des taux d’inté-
rêts très attractifs et sur des maturités longues. 

africaine de développement mobilise elle-même 
des fonds auprès de ses partenaires et sur les mar-
chés, avant de les prêter à son tour à ses clients. 
Ainsi, la Banque africaine de développement 
– notée triple A par les agences de notation 
internationales (Moody’s, Standard&Poor’s, 
Fitch) – a exécuté en mars 2018, à Londres, 
un nouvel emprunt obligataire de référence de 
2 mds de dollars américains avec une maturité 
de 3 ans et un coupon de 2,625 %, soit à peine 

-
cement du gouvernement américain sur les 
mêmes maturité et devise.

Banque Mondiale – Les conditions 
de prêt, notamment la monnaie, le tableau 
de remboursement, le spread applicable au 

sont décidées au moment de la négociation 
du prêt. Le taux de référence ou de base 
est normalement égal au taux interbancaire 
offert à Londres (LIBOR) ou dans la zone 

euro (EURIBOR) à six mois au début d’une 
période d’intérêt. Il est à noter que les taux 
prêteurs en vigueur sont publiés sur le site 
de la Trésorerie de la Banque mondiale. 

Fonds Monétaire International  
Le FMI prête à un taux non concessionnel 
aux Pays à Revenus Intermédiaires tels que 

(c’est-à-dire un panier des cinq principales 
monnaies mondiales: le dollar américain, 
l’euro, la livre sterling, le renminbi chinois 
et le yen japonais). Si l’on veut entrer dans 
la technicité du sujet, on peut dire qu’il 
s’agit d’un taux mis à jour chaque semaine 
sur la base des rendements sur 3 mois d’une 
moyenne pondérée des taux d’intérêt repré-
sentatifs des dettes à court terme sur les 
marchés monétaires des monnaies du panier 
du DTS. Au moment de cet entretien, le 
taux d’intérêt annuel du prêt du FMI est de 
1,054%. Au-delà, la maturité du prêt dans le 
cadre du mécanisme élargi de crédit comme 
du programme gabonais est de dix ans.

 Sous 

Agence Française de Dévelop-
 Les conditions de déblocage 

-
-

tion signée entre l’AFD et sa contrepartie. 
D’une façon générale, on peut indiquer 
que les fonds sont décaissés progressive-
ment, en fonction de l’avancée du projet. 
Si la mise en œuvre d’un projet s’avère 

les fonds sont en général retenus jusqu’à ce 
que le niveau de réalisation s’avère satis-
faisant. Dans certains cas, des projets ont 

-

insurmontables, les fonds n’ont pas été 
versés et le prêt a été annulé. Il est par-

de ne pas immobiliser inutilement des 
ressources et d’alléger le niveau d’endet-
tement d’un État, quitte à reprogrammer 
ces projets lorsque le contexte et l’envi-
ronnement redeviennent plus favorables.

Siège de la Banque Mondiale à Washington
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Banque Africaine de Développe-
 Impact, impact, impact : telle est la 

condition sine qua non de notre intervention. 

aux projets entrent en ligne de compte. Ainsi 
pour les appuis budgétaires, le pays doit s’en-
gager à une série de réformes allant de la col-

du climat des affaires. Pour les projets portés 
par le secteur privé, la Banque africaine de 
développement insiste sur leur bancabilité et 
leur rentabilité à moyen ou long terme, mais 
là encore, des impacts forts, comme la créa-
tion d’emplois, restent l’objectif ultime.

Banque Mondiale – Les fonds sont 
débloqués conformément aux instructions 
de l’accord de prêt signé entre la Banque 
et le client (gouvernement). Les clauses 
relatives aux décaissements sont énumé-
rées dans la lettre de décaissement. Les 
conditions de décaissement peuvent être 

opérationnelle. Il s’agira par exemple de la 
mise en place d’une unité de coordination 
de projet, de la mise en place d’un fond de 
contrepartie ou encore de la mise en œuvre 
de certaines réformes. 

Fonds Monétaire International   
Le programme du FMI comporte une sé-
rie de critères de réalisation quantitatifs 
et structurels liés à la macroéconomie du 
pays (le cadrage macroéconomique).

Dans le cas du Gabon, ces critères et 
repères structurels sont conçus en tenant 
compte des trois principaux piliers du 
programme : la consolidation budgétaire 
via la mobilisation des recettes non 
pétrolières et le contrôle des dépenses 
(notamment les dépenses courantes), 

de dépenses sociales ; l’amélioration et 
l’augmentation de la transparence de 

à améliorer le climat des affaires au 
Gabon conformément au PRE et au Plan 
Stratégique Gabon Emergent (PSGE). 

Lors de chaque mission d’examen du 
programme, les services du FMI évaluent 
les progrès accomplis en ce qui concerne 
ces critères de performance et les repères 
structurels conformément au calendrier 

sont globalement respectés, la mission 
parvient à un accord avec la mission du 
FMI et prépare un rapport qui est soumis à 
l’appréciation du Conseil d’Administration 
du FMI représenté par les directeurs 
exécutifs de tous ses pays membres, y 
compris celui du Gabon. C’est le Conseil 
d’Administration qui décide en dernier 
ressort s’il estime que les réformes sont 

Agence Française de Dévelop-
 Oui, au travers de Proparco, 

L’engagement en faveur du secteur privé 
remonte à la création de l’AFD. Avant 
même la naissance de Proparco, il y a 40 
ans, l’AFD s’est appuyée sur les atouts 

uniques de ce secteur qui est le premier 
créateur d’emplois dans les pays en 
développement. Il contribue à l’offre 
de biens et services essentiels, notam-
ment dans les infrastructures, la santé, 
l’éducation et l’énergie. Il est moteur 
d’innovation et de progrès technique, 
en matière de transition énergétique 
par exemple, et générateur de recettes 
fiscales indispensables aux États. Sous 
réserve de réguler son empreinte sur 
l’environnement et de veiller à l’appli-
cation de bonnes pratiques sociales, le 
secteur privé est indissociable d’une 
politique de développement ambitieuse 
et efficiente.

Au Gabon, nos interactions avec le 
secteur privé sont de deux types :

– prêt de Proparco à la SETRAG dans 
le cadre du programme de réhabilitation 
du Transgabonais ;

– garanties accordées aux banques 
commerciales, pour les encourager 
à octroyer des prêts aux PME. Ces 
dernières constituent en effet l’essentiel 
du tissu économique du pays, mais sont 
souvent perçues comme une clientèle 
risquée et leur accès au financement 
reste très limité. C’est pourquoi l’AFD 
propose aux institutions financières un 
dispositif de partage des risques afin 
d’appuyer le développement de ce type 
de structures.

Banque Africaine de Développe-
La Banque africaine de développe-

ment a consenti 6 mds

au secteur privé sur le continent [chiffre à 
juin 2018]. C’est le résultat d’une accéléra-
tion de nos efforts au cours des quinze der-
nières années, la Banque reconnaissant le 
secteur privé comme le véritable moteur de 
la création d’emplois et du développement 
sur le continent. Ce chiffre inclut un mil-
liard de dollars américains en capital dans 
des fonds d’investissements dits « pri-
vate equity », qui, à leur tour, investissent 
dans les PME et les grandes entreprises 
nationales.

Le Gabon a demandé à la Banque de 
l’accompagner toujours plus activement 
dans les partenariats public-privé (PPP) 

avons ainsi accordé un engagement de 

62 millions d’euros qui concourra à la 

nous espérons conclure une opération de 
40 millions d’euros pour l’extension du 
port d’Owendo qui fera chuter le temps de 
déchargement et de chargements des biens 
de plus de quatre jours à moins de vingt-
quatre heures, un gain de productivité 
dont les entreprises comme les particuliers 

le secteur de l’énergie, c’est plus de 
100 millions d’euros que nous comptons 
investir dans les PPP pour les centrales 
hydroélectriques de Ngoulmendjim et 
Dibwangui, un projet porté par le fonds 
souverain FGIS. La Banque africaine 
de développement souhaite maintenant 
s’engager plus activement dans le secteur 
privé agro-industriel, du tourisme et des 
services.

Banque Mondiale – -
ment du secteur privé se fait à travers 
IFC (International Finance Corpora-
tion). Membre du Groupe de la Banque 
mondiale, IFC est l’institution mondiale 
d’aide au développement la plus impor-
tante dont les activités concernent exclu-
sivement le secteur privé dans les pays en 
développement. IFC utilise et mobilise 
ses produits et services ainsi que ceux 

d’apporter des solutions de développe-
ment adaptées aux besoins de ses clients. 

plus de 23 mds 

pour le développement du secteur privé 
dont 11,7 mds mobilisés auprès de parte-

la Société d’Exploitation du Transgabo-
nais (SETRAG) à hauteur de 52,5 mil-

-
cité du réseau ferroviaire gabonais. Les 
650 km reliant Franceville à Libreville 
permettent de relier les mines de minerai 
de fer et de manganèse marchés interna-

-
lement un prêt parallèle de 32,5 millions 

-
cement du secteur privé de l’Agence 
française de développement.

Fonds Monétaire International -  Non, 
c’est strictement hors du mandat du FMI 

Siège du Fonds Monétaire International à Washington
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